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Conclusion générale

__________________________________________________________________________________________


CONCLUSION GENERALE

Cette recherche s’est fixé comme objectifs de mesurer la fréquence de la procréation hors union et d’en identifier les principaux déterminants sociodémographiques au Cameroun, en République Centrafricaine et en République Démocratique du Congo. Elle visait aussi à comparer les enfants légitimes et ceux nés hors union quant à leur situation résidentielle avant l’âge de 15 ans, leur risque de décès (surtout avant 1 an) et leur scolarisation de 6 à 14 ans. 

L’intérêt théorique et sociologique de cette recherche se justifie par le fait que la naissance d’un enfant hors union est un événement dont la signification sociologique varie selon les sociétés et les traditions. Dans certaines sociétés, notamment à traditions libérales en matière de sexualité, être mère célibataire est une valeur : c’est une preuve de fécondité qui augmente les chances sur le marché matrimonial. Dans ce contexte, les enfants nés hors union sont bien accueillis. Par contre, dans les sociétés dont les traditions ne tolèrent pas la sexualité hors union, avoir un enfant hors union est considéré comme un déshonneur pour la famille. La mère et l’enfant sont souvent stigmatisés, et on peut se poser la question de savoir si cela peut avoir des conséquences sur la santé et le développement harmonieux de l’enfant. Les travaux d’Akoto (1993) et de Johnson-Hanks (2004) sur l’Afrique subsaharienne attestent une surmortalité des enfants nés hors union dans les sociétés africaines dont les traditions ne tolèrent pas la sexualité hors union. Par ailleurs, certaines recherches révèlent une association positive entre, d’une part, la procréation hors union, et d’autre part, l’adolescence de la mère, le modernisme (femmes instruites et/ou citadines) et/ou la pauvreté (Emina, 1994 ; Meekers, 1994a et 1994b ; Calvès, 1999a). Or, ces facteurs sont aussi des déterminants de la situation résidentielle, de la santé et de la scolarisation des enfants. 

De plus, les objectifs de cette recherche s’inscrivent nettement dans le cadre de la problématique du développement humain et de la santé reproductive (droits des femmes en matière de sexualité et de procréation et droits de l’enfant à la vie, à la santé et à la scolarisation) dans un contexte de relative pauvreté, de diversité culturelle et de dissociation entre union et sexualité, alors que la prévalence contraceptive est faible et le recours à  l’avortement est légalement interdit. 

Cette thèse a montré, d’une part, la complexité des facteurs explicatifs de la procréation hors union dans les trois pays étudiés, et d’autre part, l’intérêt d’une analyse multidimensionnelle et approfondie de l’effet de la légitimité de la naissance sur le devenir de l’enfant. En effet, si dans les trois pays, les femmes primipares et celles qui ont un niveau d’instruction élevé sont les plus enclines à procréer hors union, du point de vue socioéconomique (caractéristiques du ménage), les profils des femmes qui ont procréé hors union varient selon le pays et l’unité d’analyse (femmes ou enfants). Dans le même sens, l’analyse du devenir des enfants selon la légitimité de leur naissance montre la diversité des résultats selon qu’on considère la situation résidentielle, la mortalité, ou la scolarisation des enfants. On observe selon le pays et/ou l’unité d’analyse une absence de différence, une différence en faveur ou en défaveur des enfants nés hors union. Ci-dessous, nous reprenons les principaux résultats empiriques et méthodologiques de cette recherche, avant d’ouvrir quelques pistes de recherche et de clôturer avec quelques recommandations.

Une synthèse des principaux résultats empiriques 

–
Une fréquence relativement faible de la procréation hors union

Globalement la procréation hors union est une réalité sociale dans les trois pays étudiés quelle que soit l’unité d’analyse utilisée (mère ou enfant) : 8% des femmes qui ont déclaré une descendance lors de l’enquête (EDSC-1998, EDSRCA-1994/95 et ENSEF/Zaïre-1995) étaient célibataires et les naissances hors union représentent environ 10% des naissances survenues au cours des 5 années qui ont précédé l’EDSC-1998 (Cameroun) et l’EDSRCA-1994 (Centrafrique). 

Cependant, cette fréquence paraît faible comparativement à la faible prévalence contraceptive observée chez les femmes hors union et sexuellement actives. Il est probable que certains problèmes méthodologiques sont à la base de cette situation : la difficulté de définir avec précision certains concepts tels que « mariage » ou union ; la confusion probable entre la reconnaissance de la paternité et l’union ; le fait que l’intervalle proto-génésique est calculé en différence de millésimes au lieu de mois, étant donné la moins bonne qualité des informations sur le mois de naissance et celui d’entrée en union ; la légitimation de certaines naissances conçues hors union ; la nature non biographique des données pour analyser la chronologie des événements (début des rapports sexuels, calendrier de la contraception, conception hors union, recours ou non à l’IVG, entrée en union, etc.) ; les problèmes liés à l’infécondité, notamment une probable fréquence élevée des femmes stériles parmi les femmes non-mariées en âges de procréation (15-49 ans). 

–
Une plus grande propension des femmes primipares à procréer hors union

Un des résultats saillants de cette recherche est que la procréation hors union n’est pas un phénomène spécifique aux adolescentes. En effet, quels que soient le pays et l’unité d’analyse, la procréation hors union est fréquente chez les femmes primipares, adolescentes ou non. La seule différence qu’on peut relever entre adolescentes et adultes est que chez les premières, la plupart des naissances hors union sont accidentelles (non désirées), alors que la proportion de naissances hors union désirées chez les mères non-adolescentes n’est pas négligeable. 

–
Les femmes instruites plus enclines à procréer hors union

Du point de vue culturelle, dans les trois pays et quelle que soit l’unité d’analyse, la procréation hors union est plus fréquentes chez les femmes instruites et/ou citadines. Contrairement à l’hypothèse selon laquelle « Les femmes qui appartiennent à des sociétés ayant certaines traditions permissives en matière de sexualité et/ou un système de filiation matrilinéaire sont plus enclines à procréer hors union », les résultats de cette étude sont mitigés. Au Cameroun, la fréquence de la procréation hors union semble uniforme dans toutes les régions, notamment en milieu urbain, sauf dans la région septentrionale où les unions sont précoces. En RDC, à l’exception de la région du Kasaï où la faible fréquence des mères célibataires peut s’expliquer par les traditions Luba moins favorables à la sexualité hors union, dans l’ensemble, la variation de la fréquence de la procréation hors union serait positivement associée à la scolarisation des femmes. Dans le même sens, en République Centrafricaine, on constate une faible fréquence des naissances hors union dans la Région Sanitaire V, occupée majoritairement par les Zandés/Nzakara, dont les mœurs sexuelles sont réputées permissives. La légitimation de certaines conceptions hors union avant la naissance de l’enfant du fait de la valeur de l’enfant dans cette région à forte infécondité, la sélectivité des unions selon la fertilité ou non de la femme, le taux élevé des grossesses improductives et d’avortements chez les célibataires sont des facteurs explicatifs probables de cette situation. Ces résultats nous amènent à penser que le modernisme, à travers l’instruction scolaire, est un facteur d’homogénéisation des comportements sociodémographiques, parmi lesquels les comportements sexuels et procréateurs. En effet, quelles que soient les traditions en matière de sexualité hors union ou de filiation des enfants, la fréquence de la procréation hors union est élevée dans les régions où le taux de scolarisation (surtout des filles) et l’âge au mariage sont élevés.

–
Une fréquence élevée de la procréation hors union dans les ménages dirigés par une femme et/ou de grande taille

Du point de vue socioéconomique, deux résultats sont mis en évidence. Premièrement, comme attendu, dans les trois pays, la propension à procréer hors union est plus élevée chez les femmes qui résident dans les ménages de grande taille et/ou dirigés par une femme. Mais la nature non biographique des données utilisées ne permet pas de préciser si c’est le fait d’être élevé dans un ménage dirigé par une femme et/ou dans un ménage de grande taille qui augmente le risque de procréer hors union, ou plutôt si c’est la procréation hors union qui entraîne la formation de ménages monoparentaux dirigés par une femme ou l’augmentation de la taille du ménage. Ensuite, cette étude montre que l’effet du niveau de vie du ménage et de l’instruction du chef de ménage sur la procréation hors union varie selon le pays et l’unité d’analyse. Au Cameroun, la fréquence de la procréation hors union est faible dans les ménages riches (approche par les mères), alors que l’effet du niveau de vie du ménage et du niveau d’instruction du chef de ménage n’est pas statistiquement significatif sur le risque d’occurrence des naissances hors union (approche « enfants »). Il est probable que cette variation puisse se justifier, entre autres, par un effet de calendrier. En effet, les caractéristiques du ménage de résidence de la femme lors de l’occurrence de la grossesse hors union ou de la naissance de l’enfant ne correspondent pas toujours à celles qui sont observées au moment de l’enquête. 

–
La durée d’exposition aux relations sexuelles hors union : principal déterminant proche de la procréation hors union au Cameroun, en Centrafrique et en République Démocratique du Congo 

La fréquence élevée de la procréation hors union chez les femmes instruites et/ou citadines semble paradoxale à l’association positive observée dans la littérature entre la modernité (instruction scolaire élevée) et la prévalence contraceptive, car une partie non négligeable de naissances hors union ne sont pas désirées. Les résultats de cette recherche montre que quels que soient le pays et l’unité d’analyse, la fréquence de la procréation hors union augmente avec la durée d’exposition aux relations sexuelles hors union. Ceci justifie le faible risque de procréation hors union observé chez les femmes qui n’ont pas fréquenté l’école par rapport aux femmes qui ont fréquenté au moins une année d’études secondaires, alors que ces dernières sont proportionnellement plus nombreuses à utiliser la contraception. En effet, l’instruction de la femme retarde l’entrée en union et de ce fait augmente sa période d’exposition aux relations sexuelles hors union. Ainsi, on peut affirmer que la prévalence contraceptive et le recours à l’avortement ne suffisent pas pour comprendre la fréquence de la procréation hors union. De même, on peut s’interroger sur l’efficacité et/ou le bon usage des méthodes contraceptives utilisées, ainsi que sur la fiabilité des informations relatives à la pratique contraceptive et au caractère désiré des naissances.

–
Légitimité de la naissance et devenir de l’enfant en Afrique centrale : variation des résultats selon l’aspect analysé et le pays

L’une des préoccupations de ce travail était d’analyser le devenir des enfants selon la légitimité de leur naissance. Trois aspects ont été examinés : la situation résidentielle des enfants de moins de 15 ans, la survie des enfants et la scolarisation des enfants de 6 à 14 ans. 

Les résultats montrent que, pour bien comprendre l’effet de la légitimité de la naissance d’un enfant sur sa situation résidentielle, sa santé et sa scolarisation, il convient de tenir compte des circonstances de la naissance de l’enfant, des caractéristiques démographiques, culturelles et socioéconomiques des parents, sans oublier le contexte de l’étude (pays, région…) qui sont et restent fondamentaux dans l’attention accordée à l’enfant.

Légitimité de la naissance et situation résidentielle de l’enfant : une faible propension des enfants nés hors union à résider dans une famille biparentale 

L’hypothèse formulée au départ, à savoir que les enfants nés hors union sont proportionnellement plus nombreux à être confiés, semble être vérifiée, bien que de manière différente dans les trois pays étudiés. En effet, en RDC (approche par les mères) et au Cameroun (approches par les mères et par les enfants), on observe une forte propension des enfants nés hors union à être confiés. Par contre en RCA, la légitimité de la naissance d’un enfant n’explique pas son risque d’être confié sauf si sa mère est en union. Dans ce cas, comme au Cameroun, les enfants nés hors union sont proportionnellement plus nombreux à être confiés que les enfants légitimes. Il est probable que le statut de mère célibataire avec enfants est perçu différemment dans les différents pays. Par ailleurs, quels que soient le pays et la situation matrimoniale de la mère à l’enquête, les enfants nés hors union sont proportionnellement moins nombreux à résider dans une famille biparentale. Ceci nous amène à penser que dans la majorité de ces cas, le conjoint de la mère n’est pas le père biologique de l’enfant. 
Légitimité de la naissance et mortalité des enfants : une variation des résultats selon le pays et l’unité d’analyse

En République Démocratique du Congo, comme attendu, la situation matrimoniale de la mère à l’enquête, quelles que soient ses caractéristiques sociodémographiques, n’explique pas la mortalité des enfants. Au Cameroun, les résultats indiquent un avantage des enfants nés hors union quand l’analyse se fait à partir des mères. Ces résultats s’expliquent par l’instruction élevée des mères célibataires et par leur résidence dans des régions où il y a une faible prévalence des problèmes de santé chez les enfants particulièrement le risque de décès. Par ailleurs, l’analyse de la mortalité à partir des enfants révèle une surmortalité infantile des enfants nés hors union. Ces résultats semblent remettre en question l’effet positif du modernisme, car la surmortalité (néonatale) des enfants nés hors union est observée surtout chez les femmes de statut social moderne (citadines et/ou scolarisées). Il est probable qu’il y ait un problème de déclaration sélective des naissances suivies d’un décès selon que l’enfant est né dans l’union ou hors union (cfr chapitre 3). En outre, l’indicateur de mortalité des enfants par femme (approche « mère ») tient compte de tous les enfants, alors que l’approche par les enfants se limite aux décès survenus avant le premier anniversaire parmi les naissances des 5 années qui ont précédé l’enquête. Enfin, la plupart des femmes qui ont commencé leur vie reproductive hors union n’étaient plus célibataires au moment de l’enquête, ce qui peut transférer certains décès des enfants nés hors union aux enfants légitimes (mères en union ou en rupture d’union). 

En République Centrafricaine, on observe, tant au niveau des mères que des enfants, une tendance à la surmortalité des enfants nés hors union particulièrement au cours des 4 premières semaines de la vie. Etant donné l’absence de différence entre les mères célibataires et les mères en union quant à la fréquentation des consultations préscolaires (ou consultations postnatales), sinon un léger avantage des mères célibataires, nous pensons que cette surmortalité des enfants nés hors union s’explique par les mêmes facteurs qu’au Cameroun. Toutefois, il est probable qu’en plus d’éventuels problèmes de déclaration, certaines conditions psychosociales (stress liés aux conditions de vie et aux réactions de l’entourage) au cours de la période qui précède ou qui suit l’accouchement influencent la mortalité néonatale.

Légitimité de la naissance et scolarisation des enfants

Les résultats de la Centrafrique corroborent l’hypothèse de départ à savoir « l’absence de différence de scolarisation entre enfants selon la légitimité de leur naissance ». Quelle que soit la caractéristique sociodémographique de la mère, la scolarisation de l’enfant ne dépend pas de la légitimité de sa naissance. Par contre au Cameroun, les résultats varient selon l’indicateur de scolarisation retenu. On note une meilleure fréquentation scolaire des enfants nés hors union : 93% des enfants nés hors union fréquentent un établissement scolaire contre 79% pour les enfants légitimes. L’association positive entre, d’une part, le modernisme, et d’autre part, la procréation hors union et la fréquentation scolaire, ainsi que la disponibilité des écoles dans les régions où les naissances hors union sont fréquentes justifient ces résultats. Cependant, comme en RCA, aucune différence n’est observée quand on considère le rythme de progression scolaire. 

Apports méthodologiques de la recherche
Si les études sur la procréation hors union et ses effets sur le devenir des enfants utilisent généralement les approches démographique (Lester, 1992), culturelle (Akoto, 1993 ; Johnson-Hanks, 2004) et socioéconomique (Meekers, 1994b), dans la plupart des cas, ces différents modèles théoriques sont appliqués de manière séparée. L’un des apports de cette recherche, nous semble t-il, est l’analyse de la procréation hors union et de son effet sur le devenir des enfants en combinant plusieurs approches théoriques (démographiques, culturelles et socioéconomiques) de manière séparée et globale. Ceci nous a permis, dans le chapitre 4, de mettre en évidence le fait que les caractéristiques du ménage (facteurs socioéconomiques) influencent la procréation hors union à travers l’instruction de la femme qui, à son tour, augmente la période d’exposition aux relations sexuelles hors union. 

Le tableau C1 montre la pertinence des différentes variables ou groupes de variables par rapport aux aspects abordés dans cette recherche. 

	Tableau C1 – Facteurs dont l’effet est plus pertinent par aspect étudié

	Thèmes
	Facteurs ayant un effet dominant

	Procréation hors union
	Facteurs démographiques (primiparité) et culturels (niveau d’instruction de la femme)

	Légitimité de la naissance et situation résidentielle de l’enfant
	Facteurs démographiques

	Légitimité de la naissance et mortalité infantile
	culturels au Cameroun (région de résidence et instruction).

	Légitimité de la naissance et scolarisation des enfants de 6-14 ans
	Facteurs culturels (instruction de la femme et sa région de résidence) au Cameroun.


De même, dans le chapitre 5, l’effet de la légitimité de la naissance sur la situation résidentielle de l’enfant est surtout influencé par les facteurs démographiques de la mère ou de l’enfant (situation matrimoniale, âge et parité de la mère, et âge de l’enfant). La variation du risque de mortalité et de scolarisation chez les enfants selon la légitimité de leur naissance est essentiellement influencée par les facteurs culturels (région de résidence et niveau d’instruction de la mère) au Cameroun. En RCA, aucun facteur ne semble expliquer de manière exhaustive la surmortalité des enfants nés hors union tant au niveau des enfants qu’à celui des mères.

La difficulté de comparer directement les données de la République Démocratique du Congo à celles des deux autres pays nous a amené à travailler avec deux unités d’analyse. C’est ce que nous avons appelé l’approche par les mères et l’approche par les enfants. Ce travail montre que si, dans certains cas, les résultats issus de ces deux approches convergent, dans d’autres ils sont différents. On peut aussi mentionner la sous-estimation de la procréation hors union au niveau des mères comparée à l’approche « enfants » au Cameroun et en République Centrafricaine, l’opposition entre la surmortalité infantile des enfants nés hors union et la faible mortalité des enfants de mères célibataires (approche « mères ») au Cameroun. De même, au Cameroun toujours, alors qu’au niveau des mères, l’influence de la légitimité de naissance sur la mortalité des enfants reflète surtout l’impact différentiel de la région de résidence et de l’instruction de la mère, ces deux variables jouent plutôt un rôle modérateur au niveau des enfants.

Deux facteurs sont susceptibles d’expliquer les différences observées entre les deux approches : 

–
la structure plus jeune des femmes qui ont eu une naissance au cours des 5 années qui ont précédé l’enquête et la proportion relativement élevée de femmes de statut socioéconomique moderne, surtout quand on considère la naissance la plus récente (approche « enfants »). Ceci expliquerait la sous-estimation de la procréation hors union dans l’approche par les mères par rapport à l’approche par les enfants ;

–
les indicateurs utilisés pour saisir les variables dépendantes et/ou indépendantes varient selon les approches. La situation matrimoniale de la femme à la naissance de l’enfant (approche « enfants») n’est pas nécessairement celle observée à l’enquête (approche « mère »). Ce décalage entre la situation matrimoniale à la naissance de l’enfant et la situation matrimoniale à l’enquête est plus importante au Cameroun qu’en République Centrafricaine. Le mode de résidence mère-enfants (approche « mère ») est un proxy du mode de résidence de l’enfant avec ses parents (approche « enfants »), mais ne permet pas de préciser le type de famille par exemple (biparental ou monoparental) pour les femmes en union, ou l’âge des enfants résidant ailleurs, etc. Enfin, l’Indicateur de Mortalité des Enfants (approche par les mères) englobe toute l’histoire génésique des femmes et est susceptible d’être influencé par l’âge de la femme et sa parité (cfr Akoto, 1993 et Noumbissi, 1996). Ceci montre la nécessité de préciser l’unité d’analyse dans l’interprétation des résultats. 

En dépit de ces points de divergence, et des limites de l’approche par les mères, du fait du décalage entre la date de survenance des évènements et la date de l’enquête, les résultats de cette approche ont permis dans certains cas, notamment pour l’étude de la situation résidentielle des enfants, de formuler certaines hypothèses qui ont été testées et confirmées au niveau des enfants. Aussi y a-t-il lieu de penser que les données saisies au niveau des mères peuvent servir d’analyse exploratoire préalable à l’étude de certains évènements à l’échelle des enfants. Les hypothèses qui en découleront permettront d’effectuer des enquêtes plus pointues au niveau des enfants. 

Limites de l’étude et quelques pistes de réflexion

Les objectifs assignés à cette étude sont atteints. Toutefois, nous ne pouvons prétendre avoir répondu à toutes les questions soulevées au début ou au cours de ce travail de manière exhaustive. Ceci est lié, entre autres, à la nature des données et aux approches méthodologiques utilisées. 

Du point de vue des données utilisées

Bien que dans l’ensemble les données utilisées, notamment celles des EDS, semblent être de bonne qualité, il nous paraît nécessaire de faire quelques propositions afin d’améliorer leur qualité ou de répondre avec un peu plus de certitude à certaines questions. Parmi les aspects qui ont retenu notre attention, nous citons les questions de l’union et de la situation des enfants qui ne résident pas avec leur mère.

–
La difficulté de saisir l’union et de catégoriser le type ou la nature de l’union

Dans la plupart des enquêtes, on distingue les femmes en union de fait et les femmes mariées. Mais souvent la définition de l’union ou du mariage n’est pas basée sur des critères clairs et précis. Aussi nous proposons que l’union (ou le mariage) soit décomposée en : (1) union avec corésidence des époux et dont la compensation matrimoniale a été (partiellement ou totalement) versée ; (2) union sans corésidence avec versement (partiel ou total) de la compensation matrimoniale ; (3) union avec corésidence sans versement de la compensation matrimoniale ; (4) union sans corésidence et sans versement de la compensation matrimoniale. De plus, il est probable que certaines mères célibataires se déclarent en rupture d’union ou vice versa. En effet, il serait intéressant d’étudier si les comportements au sein du couple, la communication, la prise en charge des enfants, etc., varient selon ces différentes modalités. Les recherches à venir devront tester la validité de cette hypothèse. 

–
La situation des enfants qui ne résident pas avec leur mère

Les enquêtes sociodémographiques, parmi lesquelles les EDS, disposent d’informations sur le lien de parenté entre chaque membre du ménage et le chef du ménage, ainsi que sur le mode de résidence de la femme enquêtée avec chacun de ses enfants encore en vie. Cependant, la plupart de ces enquêtes ne posent pas de questions sur la situation des enfants de la femme enquêtée qui ne résident pas avec celle-ci. Nous pensons au lien de parenté avec le tuteur, la date et les causes du départ, l’activité de l’enfant, le contact de l’enfant avec ses parents. Ces informations permettront d’améliorer la connaissance de la situation des enfants confiés dans un contexte où l’on observe de plus en plus d’enfants de la rue, la traite d’enfants, etc. 

–
Qui prend en charge les enfants nés hors union ? De la nécessité de tenir compte des caractéristiques du père biologique et/ou sociologique de l’enfant

Les informations sur la reconnaissance paternelle de l’enfant né hors union selon les caractéristiques démographiques, culturelles et socioéconomiques du père pourront améliorer l’étude de la procréation hors union et de ses effets sur le devenir des enfants. En effet, dans une étude antérieure (Emina
, 1994), nous constations que la plupart des pères d’enfants nés hors union étaient encore à charge de leur famille ou mariés polygames. De ce fait, d’une part, le père biologique pourrait être différent du père sociologique (tuteur). Aussi, il importe de connaître les caractéristiques de la personne qui s’occupe de l’enfant en dehors de sa mère pour mieux comprendre la situation résidentielle, la santé (état nutritionnelle par exemple) et la scolarisation de l’enfant. 

Du point de vue de l’approche méthodologique

Dans cette étude, nous avons analysé la procréation hors union et ses effets sur le devenir des enfants selon les caractéristiques de la mère dans une approche transversale et quantitative. Cependant, certaines caractéristiques des parents ou du ménage peuvent avoir varié dans le temps. Dès lors, les informations longitudinales telles que l’histoire matrimoniale et résidentielle de la femme, l’historique des comportements sexuels (activité sexuelle et pratique contraceptive), des grossesses et du recours à l’avortement, ainsi que l’histoire résidentielle des enfants pourraient permettre d’établir des liens de causalité au sens strict. 

Enfin, il serait intéressant de compléter, dans une recherche ultérieure, les résultats des approches quantitatives avec des analyses qualitatives. En effet, ces approches permettraient de répondre à certaines questions sur les attitudes et les opinions des parents, de leur environnement familial, l’écart éventuel entre la reconnaissance paternelle et la prise en charge de l’enfant, la perception du statut de mère célibataire, etc. 

Procréation hors union, un indicateur des changements démographiques : quelques recommandations

L’analyse de la procréation hors union au Cameroun, en République Centrafricaine et en République Démocratique du Congo révèle que ce phénomène n’est pas spécifique aux adolescentes, aux ménages pauvres ou à certains groupes ethniques dont les mœurs sont jugées permissives en matière de sexualité. Il apparaît qu’un peu plus d’une femme sur cinq commence sa vie reproductive avant d’entrer en union. De plus, ce phénomène est positivement associé au modernisme. Dès lors, la procréation hors union serait peut-être à la base des récents changements sociodémographiques : nouveau mode d’entrée en union, début d’une remise en question des unions formelles et expression de l’autonomie féminine, etc. De même, les comportements procréateurs hors union peuvent avoir des implications dans la société : la modification des structures du ménage, du niveau de fécondité, des problèmes d’héritage, etc. En effet, cette recherche met en évidence le fait que la plupart des mères célibataires confient leurs enfants ou sont hébergées (avec leurs enfants) par leurs parents en créant des ménages multi-familiaux (ménages élargis à d’autres membres). En matière de fécondité, il apparaît que la plupart des facteurs positivement associés à la procréation hors union le sont aussi à la transition de la fécondité (recul de l’âge au mariage, instruction de la femme, résidence en milieu urbain). De plus, les régions africaines dont la transition démographique semble avancée sont aussi celles où le niveau de fécondité hors union est élevé. 

Cependant, la problématique de la procréation hors union ne semble pas retenir l’attention des chercheurs et des décideurs en Afrique subsaharienne. De nos jours, l’attention semble plus tournée vers la problématique des IST/Sida et de leurs implications sociodémographiques, alors que la procréation hors union et les IST/Sida ont un dénominateur commun, la sexualité non protégée. 

Au terme de cette recherche, il importe que les questions de la procréation hors union et de la prise en charge des enfants soient analysées dans un cadre global de développement humain, de liberté et de choix individuels. Les questions sur l’accès des femmes, notamment des célibataires, à la contraception moderne, à l’interruption volontaire de la grossesse dépénalisée sous certaines conditions, méritent d’être soumises à discussion en tenant compte des facteurs contextuels, culturels et éthiques (religion dominante, croyances traditionnelles…). Tous les acteurs (Gouvernements, organisation des sociétés civiles, partenaires au développement bi et multi-latéraux) devront travailler ensemble pour mettre en place une série de programmes et services destinés à promouvoir la santé de la reproduction des personnes non « mariées » en milieux scolaire et extra-scolaire. 

En milieu scolaire, nous recommandons l’organisation des visites
 médicales, dans le cadre de la santé scolaire, là où le programme existe et/ou le créer dans le cas contraire. Cadre d’expérimentation des informations apprises lors du cours d’éducation à la vie familiale, ces visites permettront, d’une part, d’éviter les grossesses non désirées, à travers des conseils pratiques et la distribution de la contraception
 moderne, et d’autre part, d’orienter, en cas de grossesse, la future mère vers un centre approprié pour une meilleure prise en charge médico-sociale. Parallèlement à ce programme de visites scolaires, nous recommandons, l’ouverture des centres de consultations en matière de santé de la reproduction, pour personnes non mariées, dans chaque quartier et/ou localité (village). En collaboration avec les responsables politico-administratifs (chef de quartier/ village) et/ou religieux, ces centres organiseront des visites à domicile, des séminaires et entretiens, ainsi que la distribution de la contraception moderne. Comme les visites médicales en milieu scolaire, les activités des centres de consultations pour personnes non mariées permettront, à la fois, d’éviter des grossesses non désirées et une meilleure prise en charge médico-sociale de la future mère en cas de grossesse. Les spécialistes pourront aussi discuter avec les parents et/ou responsables des personnes encadrées par le Centre, en cas de nécessité. Aussi, il est souhaitable que les conseils et contenu des programmes tiennent compte de certaines caractéristiques des personnes concernées (adolescents ou non-adolescents, nullipares ou non, situation socioéconomique du ménage, etc.). 

Nous pensons que la mise en place de ces deux programmes contribuera à lutter efficacement contre les grossesses non désirées parmi les femmes non mariées, et la mortalité endogène encore très élevée parmi les enfants nés hors union. En effet, comme le souligne Bozon (2004 :4), après analyse du plan d’action de la Conférence du Caire (CIPD, 1994) et de la Conférence mondiale sur les femmes (Beijing, 1995) en matière de sexualité et de planification familiale : « le droit reconnu aux femmes de décider librement de leur sexualité s’applique aux femmes en couple mais ne s’applique pas, dans les documents, aux jeunes femmes célibataires ». 

Enfin, pour terminer, il convient de mentionner la nécessité d’adapter les législations scolaires aux nouvelles réalités sociodémographiques. En effet, dans certains pays africains, la grossesse constitue un motif d’exclusion scolaire. Il y a nécessité d’abroger des dispositions discriminatoires à l’école qui doit plutôt orienter la future mère et son partenaire (s’il est connu) vers un centre de santé approprié pour une meilleure prise en charge de la grossesse.

� Cette étude a porté sur 250 naissances survenues dans les maternités de Bumbu et d’Opala à Kinshasa entre le 1er juillet et le 31 août 1994.


� En République Démocratique du Congo, par exemple, la médecine scolaire permettait (avant 1990), entre autres, de faire le dépistage de certaines maladies endémiques : tuberculose, trypanosomiase, et maladies sexuellement transmissibles (Gonococcie et syphilis). Actuellement, ce programme connaît des problèmes. 


� Ne pas se limiter aux préservatifs masculins.





